
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 63.468 du 9 décembre 1996

A.66.145/VI-12.927

En cause : LOREZ Jacques,

ayant élu domicile au siège
de la C.G.S.P.,
Place Fontainas 9/11
1000 Bruxelles,

contre :

la Communauté française ,
représentée par son Gouvernement.

---------------------------------------------------------

LE CONSEIL D’ETAT, VI e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 octobre 1995 par

Jacques LOREZ qui demande l’annulation de l’arrêté du

Gouvernement de la Communauté française du 28 août 1995

portant modification du régime des congés et de disponibi-

lité pour maladie et infirmité des membres du personnel

technique des centres psycho-médico-sociaux de la Commu-

nauté française, des centres psycho-médico-sociaux pour

l’enseignement spécial de la Communauté française, du

centre de formation de la Communauté française, ainsi que

des services d’inspection chargés de la surveillance des

centres psycho-médico-sociaux et des centres psycho-

médico-sociaux pour l’enseignement spécial;
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Vu les mémoires en réponse et en réplique régu-

lièrement échangés;

Vu le rapport de M. BOUVIER, auditeur au Conseil

d’Etat;

Vu l’ordonnance du 4 juillet 1996 ordonnant le

dépôt au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et les

derniers mémoires;

Vu l’ordonnance du 23 octobre 1996, notifiée aux

parties, fixant l’affaire à l’audience du 27 novembre

1996;

Entendu, en son rapport, M. LEROY, conseiller

d’Etat;

Entendu, en leurs observations, Me M. DETRY,

avocat, comparaissant pour le requérant et Mes Ph. LEVERT

et M. VAN ASSCHE, avocats, comparaissant pour la partie

adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. BOUVIER, audi-

teur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que l’arrêté attaqué a été annulé par

l’arrêt n o 63.463 prononcé ce jour; que le recours n’a plus

d’objet,

D E C I D E :
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Article 1 er .

Il n’y a plus lieu de statuer.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 4.000 francs,

sont mis à charge de la partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la VI e chambre, le neuf décembre 1900 nonante-six par :

MM. ANDERSEN, président de chambre,

LEROY, conseiller d’Etat,

WETTINCK, conseiller d’Etat,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président,

R. ANDERSEN.

VI - 12.927 - 3/3


